 Eléments pour la détermination des refus ou des retraits de licence d’entrepreneur du spectacle 
************************************

L’article 4 de l’ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée par la loi du 18 mars 1999 prévoit que la licence d’entrepreneur du spectacle peut être retirée en cas d’infractions aux dispositions des lois relatives aux obligations de l’employeur en matière de droit du travail et de sécurité sociale. Les circulaires du 13 juillet 2000 et du 29 octobre 2007 précisent cette possibilité.
Le refus ou le retrait de licence est une sanction lourde, qui revient dans bien des cas à une interdiction d’activité. Elle peut également entraîner des refus d’aides, dans la mesure où la DRAC vérifie que les structures sont bien titulaires d’une licence avant d’en attribuer. Par conséquent, cette sanction doit être utilisée pour les infractions graves et/ou répétées au droit du travail.
Parmi les infractions les plus importantes, on peut distinguer celles ayant trait à la santé & sécurité, au non paiement de salaires et cotisations sociales (signalées par les organismes en commission) et celles relatives au travail illégal.

En matière de santé & sécurité, sous réserve des risques encourus, on privilégiera un objectif de régularisation : avis favorables à conditions de mise en conformité peuvent être proposés, ou des refus avec réexamen assez proche (exemple commission suivante, soit environ 3 mois) ; ce qui rapproche de la logique des mises en demeure de l’Inspection du Travail, favorisant une obligation de faire.
En matière de travail illégal, il est possible de proposer un retrait ou bien un refus de licence lorsque l’entreprise et/ou le demandeur ont été verbalisés. Il convient de moduler cette sanction dans le temps, afin que les entreprises ne soient pas uniformément  interdites d’exercer. Ainsi, il pourrait être proposé de pouvoir refuser toute demande de licence pendant les trois ans suivant la date de clôture du procès-verbal ; 3 ans équivalent à la durée de validité de la licence.
Rappelons que les sanctions administratives & civiles après constats de travail illégal sont indépendantes des suites judiciaires données. Naturellement, les refus de licences doivent être dûment motivés.
On peut donc concevoir une grille d’évaluation indicative qui combinerait plusieurs critères, afin de proposer une sanction administrative proportionnée et cohérente, propre à représenter une doctrine commune, partagée par les différents organismes siégeant à la  commission, ainsi  que les organisations syndicales et professionnelles
Les critères d’appréciation à combiner :

· première demande de licence: il s’agirait plutôt de favoriser et non dissuader les déclarations d’activité, et donc dans ce but de faire des refus ou retraits plutôt courts sous réserve de régularisation dans le paiement des salaires et cotisations sociales, ce qui privilégie une logique d’obligation de faire, plutôt que de sanction pure et simple. les refus deviendraient alors reconductibles, d’une commission à l’autre, à défaut de justification des régularisations.
· renouvellement de licence : les entreprises sont censées connaître la réglementation, donc les sanctions peuvent se situer un cran au dessus.
· niveau de commission des infractions, soit le nombre de procès verbaux dressés, qui permet d’introduire une progressivité assez logique.
· hiérarchie de gravité des infractions : 4 groupes sont proposés.
· variable supplémentaire : l’ancienneté des constats et procédures, en rapport avec les suites connues : la marge des 3 ans parait pertinente car elle représente à la fois l’échéance de prescription des délits et la durée de validité de la licence.
La grille qui suit représente une formalisation de ces critères sous forme de tableau.
	Niveau de commission des infractions
	Type de demande de licence
	Nature et gravité des infractions (délits)



	
	
	A : 
cumuls d’emplois
	B : dissimulation d’heures
	C : marchandage et prêt illicite de main d’oeuvre
	D : dissimulation d’activité ou de salarié, emploi d’étranger sans titre

	Primo infraction
	1° demande
	0.25
	0.25
	0.5
	0.75

	
	Renouvellement
	0.5
	0.5
	0.75
	1

	Réitération
	1° demande
	0.5
	0.5
	0.75
	1

	
	Renouvellement
	0.75
	0.75
	1
	1.5

	Récidive
	1° demande
	0.75
	1
	2
	2.5

	
	Renouvellement
	1
	1.5
	2
	3


En années ou fractions d’années (0.25 = un trimestre)
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